
Lâ??objection du procureur gÃ©nÃ©ral dâ??IsraÃ«l Ã  la compÃ©tence territoriale
de la CPI en Palestine est disjointe de la rÃ©alitÃ©

Description

Par No Accountability, 12 mars 2020

MEMOIRE DU PROCUREUR GENERAL Dâ??ISRAÃ?L :
TOUT CE QUE LA CPI Nâ??EST PAS CENSÃ?E Ã?TRE

Lâ??analyse de Bâ??Tselem estime que les allÃ©gations du procureur gÃ©nÃ©ral (PG) selon
lesquelles la CPI nâ??a pas de compÃ©tence en Palestine, reposent sur une citation
intentionnellement inexacte, sur le mÃ©pris du droit international et sur une dÃ©formation
absurde de la rÃ©alitÃ©. Contrairement Ã  la position du PG, la CPI a la compÃ©tence pour
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mener Ã  bien une enquÃªte nÃ©cessaire sur la situation en Palestine.

Ce matin, Bâ??Tselem a publiÃ© un document de synthÃ¨se qui rÃ©fute la conclusion du procureur
gÃ©nÃ©ral, le Dr. AvichaÃ¯ Mandelblit â?? lâ??autoritÃ© juridique suprÃªme de lâ??exÃ©cutif
israÃ©lien, dont lâ??opinion en matiÃ¨re de lÃ©galitÃ© reprÃ©sente le gouvernement â?? selon
laquelle le procureur de la Cour PÃ©nale Internationale (CPI) nâ??a pas la compÃ©tence pour
enquÃªter sur une suspicion de crimes de guerre de la part dâ??IsraÃ«l. Lâ??analyse faite par
Bâ??Tselem des principaux arguments du PG et de leurs sources a Ã©tabli que le PG sâ??est
appuyÃ© sur des citations tronquÃ©es dÃ©tachÃ©es de leur contexte, a bafouÃ© les dispositions du
droit international concernant lâ??occupation, a nÃ©gligÃ© les positions de la communautÃ©
internationale sur la politique israÃ©lienne dans les territoires occupÃ©s depuis plus de cinquante ans
et a dÃ©formÃ© la rÃ©alitÃ© de faÃ§on absurde.

Dans ce mÃ©moire, le PG Mandelblit maintient que seuls les Ã?tats souverains peuvent 2 Ãªtre
membres du Statut de Rome et dÃ©lÃ©guer leur compÃ©tence Ã  la CPI (et que la Palestine nâ??est
pas un tel Ã?tat). Mais, au lieu dâ??Ã©tayer son allÃ©gation, il se centre sur un point incontestÃ© qui
est que la Palestine nâ??est pas un Ã?tat souverain. Pour justifier ce point, le PG Ã©nonce plusieurs
affirmations entiÃ¨rement dÃ©tachÃ©es de la rÃ©alitÃ©.

Le PG prÃ©tend quâ??il nâ??y a pas dâ??occupation â?? ignorant opportunÃ©ment les faits, les
principes du droit international et les positions affichÃ©es par la communautÃ© internationale. Il
minimise plus de 52 annÃ©es au cours desquelles IsraÃ«l a tenu la Cisjordanie et la bande de Gaza
sous un rÃ©gime dâ??occupation cruel et violent, qui a complÃ¨tement transformÃ© ces lieux.
Lâ??espace palestinien est maintenant fragmentÃ© en unitÃ©s isolÃ©es, gÃ©rÃ©es par diverses
autoritÃ©s israÃ©liennes, dans lesquelles les Palestiniens vivent sans droits politiques ni aucun
contrÃ´le rÃ©el sur leur vie.

Le PG dÃ©crit aussi IsraÃ«l et les Palestiniens comme sâ??ils nÃ©gociaient en toute bonne foi pour
arriver Ã  une pleine rÃ©conciliation. Dans ces circonstances, dit-il, les parties nâ??ont pas besoin Â«
dâ??un processus pÃ©nal qui va les sÃ©parer encore davantage Â». Pourtant, les tentatives pour se
cacher derriÃ¨re de supposÃ©es nÃ©gociations sont complÃ¨tement dÃ©connectÃ©es des actes
israÃ©liens et de ses intentions Ã  long terme concernant les territoires occupÃ©s. Les reprÃ©sentants
les plus haut placÃ©s dâ??IsraÃ«l ont depuis longtemps confirmÃ© que lâ??Ã?tat ne considÃ¨re pas
lâ??occupation comme temporaire et quâ??il entend consolider son contrÃ´le sur les Palestiniens tout
en les dÃ©possÃ©dant de leur terre et de leurs droits.

Finalement, IsraÃ«l â?? par la voix de son procureur gÃ©nÃ©ral â?? cherche Ã  poursuivre sa politique
sans contestation. Câ??est pourquoi les reprÃ©sentants de lâ??Ã?tat essaient de prÃ©senter ce que
fait IsraÃ«l dans les territoires occupÃ©s comme irrÃ©prochable, dans lâ??espoir de parer Ã  la
possibilitÃ© dâ??une enquÃªte de la CPI. Quand lâ??AutoritÃ© Palestinienne a annoncÃ© que la
Palestine se joignait Ã  la CPI en janvier 2015, le premier ministre Benjamin NÃ©tanyahou a Ã©crit,
dans une lettre Ã  plusieurs chefs dâ??Ã?tats : Â« Sept dÃ©cennies aprÃ¨s lâ??holocauste, la
Palestiniens pointent impudemment du doigt IsraÃ«l, la dÃ©mocratie la plus menacÃ©e au monde Â».

RÃ©cemment, en rÃ©ponse Ã  lâ??annonce du procureur de la CPI disant quâ??il Ã©tait raisonnable
de lancer une enquÃªte sur la situation en Palestine, NÃ©tanyahou est remontÃ© plus loin quâ??Ã 
lâ??holocauste, aux temps hellÃ©niques et a dit : Â« il y a 2000 ans, nous avons combattu les
dÃ©crets antisÃ©mites dâ??Antioche qui voulait nous refuser nos droitsâ?¦ et vendredi nous avons
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appris lâ??existence de nouveaux dÃ©crets contre le peuple juif, des dÃ©crets antisÃ©mites pris par
la Cour PÃ©nale Internationale Â». NÃ©tanyahou a ensuite appelÃ© Ã  des sanction Â« contre la CPI,
ses reprÃ©sentants, procureurs, tout le monde Â», et les media ont rÃ©cemment fait savoir
quâ??IsraÃ«l travaille avec lâ??administration Trump Ã  la coordination de mesures contre la CPI.

IsraÃ«l jouit depuis des annÃ©es dâ??une totale impunitÃ© au regard de ses actes dans les territoires
occupÃ©s. Au plan interne, pas une seule personne nâ??a payÃ© un prix significatif pour ces actes,
grÃ¢ce Ã  la couverture immunitaire pÃ©nale et civile quâ??IsraÃ«l 3 sâ??accorde Ã  lui-mÃªme. Au
plan externe, trÃ¨s peu (voire rien) a Ã©tÃ© fait pour contraindre IsraÃ«l Ã  changer de politique. Au
contraire, il jouit de gÃ©nÃ©reux avantages financiers et dâ??une lÃ©gitimitÃ© internationale. IsraÃ«l
fulmine maintenant contre la perspective dâ??Ãªtre vraiment tenu pour responsable de certains de ses
crimes.

Il est important de comprendre quelle est la vÃ©ritable pomme de discorde. Ce nâ??est pas la
compÃ©tence territoriale, mais les valeurs mÃªme que la CPI est censÃ©e sauvegarder â?? valeurs
que le monde a tentÃ© de promouvoir depuis la fin de la deuxiÃ¨me guerre mondiale, en rÃ©ponse aux
atrocitÃ©s indicibles commises au cours de ce sombre chapitre de lâ??histoire. Avec un cynisme
Ã©hontÃ©, IsraÃ«l essaie de se servir de ces horreurs pour justifier une oppression continue, un vol de
terres et des assassinats de ses propres mains, rejetant les efforts faits dans le monde pendant les 75
derniÃ¨res annÃ©es pour dÃ©velopper et appliquer des lois pouvant limiter le pouvoir et aider Ã 
construire un monde fondÃ© sur la justice, lâ??Ã©galitÃ© et la dignitÃ© pour tous. VoilÃ  les valeurs
quâ??IsraÃ«l rejette maintenant avec mÃ©pris. VoilÃ  les valeurs que nous devons maintenant plus
que jamais insister Ã  promouvoir.

HagaÃ¯ El-Ad, le directeur exÃ©cutif de Bâ??Tselem a fait le commentaire suivant:

Â« Les tentatives dâ??IsraÃ«l pour se raccrocher aux branches en pur formalisme afin
dâ??Ã©chapper Ã  la compÃ©tence de la CPI, est une honte. Depuis que la Palestine a rejoint le
Statut de Rome, elle a le droit de demander une enquÃªte sur la situation. La Palestine nâ??est pas un
Â« Ã?tat souverain Â» prÃ©cisÃ©ment parce quâ??elle est sous occupation israÃ©lienne, IsraÃ«l dont
les crimes relÃ¨vent de la compÃ©tence et de la responsabilitÃ© dâ??enquÃªte de la CPI. Nous
espÃ©rons que la Cour prendra la bonne dÃ©cision, soutiendra la position du procureur et dÃ©cidera
que bien sÃ»r la compÃ©tence est lÃ  et quâ??il y aura une enquÃªte. Â»

Le contexte

Le 20 dÃ©cembre 2019, le procureur de la CPI a annoncÃ© quâ??aprÃ¨s cinq ans dâ??enquÃªte
prÃ©liminaire, elle avait Ã©tabli que les conditions pour lancer une enquÃªte sur la situation en
Palestine Ã©taient satisfaites et quâ??il y avait une base raisonnable pour croire que des crimes de
guerre avaient Ã©tÃ©, ou Ã©taient commis en Cisjordanie (dont JÃ©rusalem Est) et dans la bande de
Gaza, par IsraÃ«l, le Hamas et dâ??autres groupes palestiniens armÃ©s. Le soupÃ§on sur IsraÃ«l
inclut sa conduite de lâ??opÃ©ration BarriÃ¨re Protectrice et les manifestations de la Grande Marche
du Retour, de mÃªme que sa politique de construction de colonies. Le procureur a souhaitÃ© une
dÃ©cision de la part de la CPI pour une confirmation de sa position au sujet de la compÃ©tence
territoriale de la cour eu Ã©gard Ã  la situation en Palestine, avant de commencer son enquÃªte. Le PG
dâ??IsraÃ«l a publiÃ© un mÃ©moire quelques heures avant lâ??annonce du procureur, que
Bâ??Tselem a dÃ©sormais analysÃ©.
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Les Ã?tats, organisations et individus auxquels a Ã©tÃ© accordÃ©e la possibilitÃ© de soumettre leur
positions quant Ã  la compÃ©tence de la CPI en Palestine doivent le faire dâ??ici le 16 mars 2020.
Jusque lÃ , la Palestine, IsraÃ«l et les victimes peuvent aussi soumettre leur position uniquement sur
cette question. Le procureur doit soumettre sa position pour le 30 mars 2020.

Traduction : SF pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine

Source : Bâ??Tselem

date crÃ©Ã©e
2020/03/13

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 4
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.btselem.org/press_releases/20200312_ag_objection_to_icc_jurisdiction_in_palestine_divorced_from_reality

